
 
 
REGION BRETAGNE 

26_0908 _06 

 
 

 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL REGIONAL 

 

28 SEPTEMBRE 2026 

 

DELIBERATION 

Programme 0908– Ressources et Expertises 

La Commission permanente du Conseil régional, convoquée par son Président le 18 septembre 2026, s'est 

réunie le 28 septembre 2026 sous la présidence de celui-ci, au siège de la Région Bretagne à Rennes.                                    

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment sa quatrième partie, relative à la Région ; 

Vu la délibération n° 22_DAJCP_SA_08 du Conseil régional en date du 30 juin 2022 approuvant les 
délégations accordées à la Commission permanente ; 

Vu l'ensemble des décisions budgétaires de l'exercice en cours ; 

Vu l'ensemble des délibérations précisant les modalités d'intervention des dispositifs actuels de la Région ; 

Au vu du rapport présenté par Monsieur le Président du Conseil régional ; 

Et après avoir délibéré ; 

 

 

DÉCIDE 

À l’unanimité 

 

 

 

− d’APPROUVER les termes de la convention de partenariat relative à la participation de la Région 
Bretagne au portail national des archives francearchives.gouv.fr  
 

− d’AUTORISER la signature de tous les actes se rapportant à cette convention. 
 

 
 
 
         Le Président 
 
         Loïg CHESNAIS-GIRARD 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
 

 

RELATIVE À LA PARTICIPATION DE 

 

LA RÉGION BRETAGNE 

 

 

AU PORTAIL NATIONAL DES ARCHIVES 

 

 

francearchives.gouv.fr 
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Entre 

le Ministère de la Culture, représenté par Monsieur Bruno RICARD, chef du 

Service interministériel des Archives de France, 

d'une part, ci-après dénommé LE MINISTÈRE 

et 

la Région Bretagne domiciliée à l’Hôtel de Région, 283 avenue du Général Patton, 

cs 21101, 35711 RENNES cedex 7, représentée par Monsieur Loïg CHESNAIS-

GIRARD, Président du Conseil régional, agissant es qualité et spécialement 

habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération de la commission 

permanente du Conseil régional en date du 28 septembre 2026, 

d'autre part, ci-après dénommée LA RÉGION 

PR0908 Ressources et expertises - Page 3 / 13



 

Préambule : 

 

L'État et les collectivités territoriales ont ouvert depuis quinze ans plusieurs centaines de sites Internet 

pour leurs services d'archives. Ils y publient des centaines de millions de documents numérisés, des 

instruments de recherche ou encore des expositions virtuelles. Le succès est au rendez-vous, la 

fréquentation élevée, mais elle pourrait l'être plus encore si les internautes disposaient d'un point 

d'entrée national à ces ressources, en complément du mode d'accès traditionnel direct sur les sites 

propres à chaque institution. Ce service bénéficierait en particulier, dans un paysage archivistique 

complexe, aux publics les moins avertis, qui ignorent l'existence de certaines ressources ou ne 

connaissent pas la localisation des informations et documents qu'ils recherchent. 

 

C'est ainsi qu'est né le Portail francearchives.gouv.fr, créé à l'initiative du ministère de la Culture, du 

ministère des Armées et du ministère de l'Europe et des Affaires étrangères. Il a vocation à présenter 

le réseau français des archives et à constituer un point d'accès national à ses contenus numériques. Il 

accroîtra la notoriété et la fréquentation, sur Internet, du réseau national et territorial des Archives. 

Pour assurer la plus vaste audience au patrimoine archivistique français, il donnera accès aux 

inventaires et aux métadonnées associées aux documents numérisés des services d'archives. Cette 

fonction centrale du Portail francearchives.gouv.fr implique le transfert d'une copie de ces données 

au ministère de la Culture (service interministériel des Archives de France), les images d'archives 

numérisées restant en revanche uniquement hébergées par les services d'archives participants ou par 

leurs prestataires, auxquels le Portail francearchives.gouv.fr renverra pour la consultation. Le Portail 

francearchives.gouv.fr deviendra également l'agrégateur national fournissant les données au Portail 

Européen des Archives (Archives Portal Europe). 

 

La Région Bretagne, qui a entrepris la numérisation de son patrimoine archivistique et qui donne 

accès sur Internet aux ressources numérisées et aux instruments de recherche de ses Archives 

régionales, souhaite participer au projet afin de donner une plus grande visibilité à ces contenus 

numériques, et de les interconnecter avec ceux des autres services d'archives nationaux et territoriaux. 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Article premier – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat entre la Région et le 

Ministère de la Culture dans le cadre du Portail francearchives.gouv.fr. Elle définit les modalités selon 

lesquelles la Région fournit au Ministère un accès aux données définies à l’article II, et les conditions 

dans lesquelles le Ministère est autorisé à les utiliser et à les exposer sur le Web. 

 

Article II – Données concernées par la convention 

La présente convention porte sur les données produites par les services détenteurs des données, en 

particulier : 

– les inventaires structurés techniquement sous forme de balises (EAD) ou de tables (CSV 

notamment), 

– les inventaires non structurés sous forme de base de données, mais accessibles sous format 

informatique (PDF), 

– les réalisations éditoriales et autres contenus, sous réserve de possibilités d’accès technique. 

La sélection des données qui sont transmises au Ministère pour intégration dans le Portail 

francearchives.gouv.fr est effectuée par le service qui a produit les données. Ce service veille à ce que 

ces données soient librement communicables au sens de l’article L. 213-1 du code du patrimoine et 

librement diffusables en application du 9° de l’article D. 312-1-3 du code des relations entre le public 

et l’administration. 

Les documents d’archives numérisés eux-mêmes ne sont pas concernés par la présente convention. 
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Article III – Modalités de transmission des données 

La Région remet au Ministère, gratuitement, pour la durée de la présente convention, les données 

décrites à l'article II. 

Les modalités techniques de cette remise sont définies conjointement par les deux parties, sur la base 

du travail d’analyse effectué par les services instructeurs (Archives régionales d’une part et équipe 

projet du Portail francearchives.gouv.fr d’autre part). Ces modalités sont conformes aux exigences 

liées au développement du Portail francearchives.gouv.fr, dans le cadre des moyens et outils dont 

dispose la Région. 

 

Article IV – Utilisation des données par le Ministère de la Culture 

Rappel : l'utilisation des données dans le cadre du Portail francearchives.fr lui-même ne constitue pas 

une réutilisation au sens du livre III du code des relations entre le public et l'administration dans la 

mesure où ces opérations participent de l'exercice de la mission de service public de communication 

des documents d'archives. 

 

L’accès fourni aux internautes sur le Portail est organisé de manière à permettre une interrogation 

gratuite et publique de ces données, avec restitution des résultats et lien vers la base d’origine. Les 

résultats des recherches effectuées dans le Portail donneront accès aux notices descriptives et aux 

images hébergées par la Région ou son prestataire. 

 

Le Portail francearchives.gouv.fr favorisera le développement d'outils de recherche innovants 

appuyés sur les technologies du Web sémantique (identifiants pérennes, référentiels). À ce titre, le 

Ministère ou ses prestataires peuvent effectuer tous traitements (indexation, alignements, fusions) sur 

les données utilisées dans le contexte du projet, et disposeront du résultat de ces traitements dans les 

limites définies à l'article V. Les résultats de ces traitements seront gracieusement mis à disposition 

de la Région par le Ministère. Le Ministère prendra les mesures diligentes pour aider la Région à 

récupérer les résultats des traitements du Portail francearchives.gouv.fr. Le Ministère fournira 

régulièrement aux contributeurs des éléments statistiques de consultation. 

 

La Région autorise le Ministère à transmettre les données fournies au Portail francearchives.gouv.fr 

vers le Portail Européen en signant le Content Provider Agreement de la Fondation Archives Portal 

Europe fourni en pièce jointe à la présente convention. 

 

Article V – Régime juridique de la réutilisation des données fournies au Portail 

francearchives.fr par la Région 

Le Portail francearchives.gouv.fr visera une diffusion maximale des données. Les données diffusées 

par le Portail francearchives.gouv.fr, qu'elles soient produites par la Région ou par le Ministère, seront 

réutilisables sous le régime de la Licence Ouverte d'Etalab, à l'exception des données relevant du droit 

de la propriété intellectuelle. 

 

Article VI – Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature par 

les deux parties. Elle sera reconduite tacitement pour la même durée. Elle pourra être dénoncée avant 

son expiration par notification écrite de l'une ou l'autre des deux parties, avec un préavis de trois mois. 

 

Article VII – Règlement des litiges 

Tout litige ou contestation pouvant s'élever quant à l'interprétation ou la mise en œuvre de la présente 

convention, qui ne trouverait pas de solution amiable dans un délai raisonnable, relèvera du tribunal 

administratif de Paris. 
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Fait en deux exemplaires, 

 

 

 

le 

 

 

Pour la Ministre de la Culture 

 

 

 

 

 

Monsieur Bruno RICARD 

 

chef du Service interministériel 

des Archives de France 

 

 

 

 

le 

 

 

Pour la Région Bretagne 

 

 

 

 

 

Monsieur Loïg CHESNAIS-GIRARD 

 

président du Conseil régional de Bretagne 
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Annexes 
 

 

1- Glossaire 

 

2- Licence Ouverte d'Etalab 
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Annexe 1.

Glossaire des termes employés dans la convention.

Ce glossaire reprend pour partie des définitions données dans l'annexe au guide des 
bonnes pratiques sur l'archivage électronique publié en 2012 par la direction 
interministérielle des systèmes d’information et de communication de l’État (DISIC), 
dans les normes professionnelles de gestion de l'information (ISO 30300 et ISO 14 641-
1) et dans le Référentiel général de la gestion des Archives (Octobre 2013, 
https://references.modernisation.gouv.fr/sites/default/files/Referentiel%20General%20de
%20Gestion%20des%20Archives%20R2GA%20-%20octobre%202013.pdf ).

Agrégateur (Web)
Site Web chargé de sélectionner et signaler des pages concernant un sujet précis et de les présenter, 
mises en forme, pour les internautes ou pour d'autres services. Un "Agrégateur national" rassemble 
les contenus produits dans un pays sur un thème ou par un type de service.

Donnée
Représentation formalisée de l'information, adaptée à l'interprétation, au traitement et à la 
communication. La donnée est donc un conteneur porteur d'une information ou d'un fragment 
d'information.

Etalab
Service d'Etat chargé d'accompagner l'ouverture des données publiques.

Fournisseur de données
Service ou collectivité permettant un accès à des données. Met à disposition des données sans 
forcément en être le propriétaire.

Licence
Conditions juridiques dans lesquelles il est possible pour un tiers de réutiliser des données fournies 
par un organisme.

Licence d'attribution (Dite licence "by")
Licence imposant aux réutilisateurs de mentionner la source des données qu'ils utilisent.

Métadonnées
Ensemble structuré d’informations techniques, de gestion et de description attachées à un document 
servant à décrire les caractéristiques de ce document en vue de faciliter son repérage, sa gestion, son
usage ou sa préservation. Il s'agit de données servant à en définir ou décrire d'autres, par exemples 
les données des catalogues de livres ou d'inventaires de documents d'archives.

OAI-PMH : protocole informatique pour l'échange des métadonnées. Il permet de constituer des 
entrepôts de données descriptives, pour qu’elles soient interrogées et reprises par d’autres services.

Open Data (ouverture des données)
Principe selon lequel des données publiques (celles recueillies, maintenues et utilisées par les 
organismes publics) sont rendues disponibles pour accès et réutilisation par les citoyens et les 
entreprises. Le terme d'Opendata désigne à la fois :
- un mouvement de la société civile prônant l'ouverture des données
- les données ouvertes en elles-mêmes, qui doivent être facilement accessibles et réutilisables par 
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tous grâce à des conditions juridiques (droit de réutilisation illimitée et gratuite) et techniques 
adéquates (usage de formats ouverts, libres et structurés, lisibles par les machines).

Portail européen de Archives
Le Portail européen des archives est un portail web dont le but est la mise en commun des 
instruments de recherches produits par les services d’archives des pays membres de l’Union 
européenne. Lancé en 2011 par les Archives nationales de 14 États membres, il s’est étendu 
progressivement aux services d’archives publics de tous les États membres de l’UE.

Téléchargement
    Chargement ou rapatriement depuis un serveur ou un ordinateur distant de fichiers informatiques 
à l'aide d'une connexion via une ligne de télécommunication.(Source: 
http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais )
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LICENCE OUVERTE / OPEN LICENCE 
 

Version 2.0 
 

 

 

« REUTILISATION » DE L’ « INFORMATION » SOUS CETTE LICENCE 

 

Le « Concédant » concède au « Réutilisateur » un droit non exclusif et gratuit de libre 

« Réutilisation » de l’« Information » objet de la présente licence, à des fins 

commerciales ou non, dans le monde entier et pour une durée illimitée, dans les 

conditions exprimées ci-dessous.  

 

Le « Réutilisateur » est libre de réutiliser l‘ « Information » : 

 de la reproduire, la copier,  

 de l‘adapter, la modifier, l‘extraire et la transformer, pour créer des 

« Informations dérivées », des produits ou des services, 

 de la communiquer, la diffuser, la redistribuer, la publier et la transmettre,  

 de l’exploiter à titre commercial, par exemple en la combinant avec d’autres 

informations, ou en l’incluant dans son propre produit ou application. 

 

Sous réserve de : 

- mentionner la paternité de l’ « Information » : sa source (au moins le nom du 

« Concédant ») et la date de dernière mise à jour de l’ « Information » 

réutilisée. 

 

Le « Réutilisateur » peut notamment s’acquitter de cette condition en renvoyant, par 

un lien hypertexte, vers la source de «l’Information» et assurant une mention effective 

de sa paternité.  

Par exemple : « Ministère de xxx - Données originales téléchargées sur 

http://www.data.gouv.fr/fr/datasets/xxx/, mise à jour du 14 février 2017 ». 

 

 

Cette mention de paternité ne confère aucun caractère officiel à la « Réutilisation » 

de l’ « Information », et ne doit pas suggérer une quelconque reconnaissance ou 

caution par le « Concédant », ou par toute autre entité publique, du « Réutilisateur » 

ou de sa « Réutilisation ». 

 

 

« DONNEES A CARACTERE PERSONNEL » 

L‘ « Information » mise à disposition peut contenir des « Données à caractère 

personnel » pouvant faire l’objet d’une « Réutilisation ». Si tel est le cas, le 

« Concédant » informe le « Réutilisateur » de leur présence. L’ « Information » peut 

être librement réutilisée, dans le cadre des droits accordés par la présente licence, à 
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condition de respecter le cadre légal relatif à la protection des données à 

caractère personnel. 

« DROITS DE PROPRIETE INTELLECTUELLE » 

Il est garanti au « Réutilisateur » que les éventuels « Droits de propriété intellectuelle » 

détenus par des tiers ou par le « Concédant » sur l’ « Information » ne font pas 

obstacle aux droits accordés par la présente licence. 

Lorsque le « Concédant » détient des « Droits de propriété intellectuelle » cessibles sur 

l’ « Information », il les cède au « Réutilisateur » de façon non exclusive, à titre 

gracieux, pour le monde entier, pour toute la durée des « Droits de propriété 

intellectuelle », et le « Réutilisateur » peut faire tout usage de l’ « Information » 

conformément aux libertés et aux conditions définies par la présente licence. 

 

RESPONSABILITE 

L’ « Information » est mise à disposition telle que produite ou reçue par le 

« Concédant », sans autre garantie expresse ou tacite que celles prévues par la 

présente licence. L’absence de défauts ou d’erreurs éventuellement contenues 

dans l’ « Information », comme la fourniture continue de l’ « Information » n’est pas 

garantie par le « Concédant ». Il ne peut être tenu pour responsable de toute perte, 

préjudice ou dommage de quelque sorte causé à des tiers du fait de la 

« Réutilisation ». 

 

Le « Réutilisateur » est seul responsable de la « Réutilisation » de l’« Information ».  

 

La « Réutilisation » ne doit pas induire en erreur des tiers quant au contenu de 

l’« Information », sa source et sa date de mise à jour. 

 

DROIT APPLICABLE 

 

La présente licence est régie par le droit français.  

 

COMPATIBILITE DE LA PRESENTE LICENCE 

 

La présente licence a été conçue pour être compatible avec toute licence libre qui 

exige au moins la mention de paternité et notamment avec la version antérieure de 

la présente licence ainsi qu’avec les licences « Open Government Licence » (OGL) 

du Royaume-Uni, « Creative Commons Attribution » (CC-BY) de Creative Commons 

et « Open Data Commons Attribution » (ODC-BY) de l’Open Knowledge Foundation. 
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DEFINITIONS 

 

Sont considérés, au sens de la présente licence comme : 

 

 

Le « Concédant » » : toute personne 

concédant un droit de « Réutilisation » 

sur l’ « Information » dans les libertés et les 

conditions prévues par la présente 

licence 

 

L’ « Information » : 

- toute information publique 

figurant dans des documents 

communiqués ou publiés par une 

administration mentionnée au 

premier alinéa de l’article L.300-2 

du CRPA ; 

- toute information mise à 

disposition par toute personne 

selon les termes et conditions de 

la présente licence. 

 

La « Réutilisation » : l’utilisation de l’ 

« Information » à d’autres fins que celles 

pour lesquelles elle a été produite ou 

reçue. 

 

Le « Réutilisateur »: toute personne qui 

réutilise les « Informations » 

conformément aux conditions de la 

présente licence. 

Des « Données à caractère personnel » : 

toute information se rapportant à une 

personne physique identifiée ou 

identifiable, pouvant être identifiée 

directement ou indirectement. Leur 

« Réutilisation » est subordonnée au 

respect du cadre juridique en vigueur. 

 

Une « Information dérivée » : toute 

nouvelle donnée ou information créées 

directement à partir de l’ « Information » 

ou à partir d’une combinaison de 

l’ « Information » et d’autres données ou 

informations non soumises à cette 

licence.  
 

Les « Droits de propriété intellectuelle » : 

tous droits identifiés comme tels par le 

Code de la propriété intellectuelle 

(notamment le droit d’auteur, droits 

voisins au droit d’auteur, droit sui generis 

des producteurs de bases de 

données…). 
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À PROPOS DE CETTE LICENCE 

 

 

La présente licence a vocation à être utilisée par les administrations pour la 

réutilisation de leurs informations publiques. Elle peut également être utilisée par 

toute personne souhaitant mettre à disposition de l’ « Information » dans les 

conditions définies par la présente licence 

 

La France est dotée d’un cadre juridique global visant à une diffusion spontanée par 

les administrations de leurs informations publiques afin d’en permettre la plus large 

réutilisation. 

Le droit de la « Réutilisation » de l’ « Information » des administrations est régi par le 

code des relations entre le public et l’administration (CRPA). 

Cette licence facilite la réutilisation libre et gratuite des informations publiques et 

figure parmi les licences qui peuvent être utilisées par l’administration en vertu du 

décret pris en application de l’article L.323-2 du CRPA. 

 

Etalab est la mission chargée, sous l’autorité du Premier ministre, d’ouvrir le plus 

grand nombre de données publiques des administrations de l’Etat et de ses 

établissements publics. Elle a réalisé la Licence Ouverte pour faciliter la réutilisation 

libre et gratuite de ces informations publiques, telles que définies par l’article L321-1 

du CRPA. 

Cette licence est la version 2.0 de la Licence Ouverte. 

 

Etalab se réserve la faculté de proposer de nouvelles versions de la Licence Ouverte. 

Cependant, les « Réutilisateurs » pourront continuer à réutiliser les informations qu’ils 

ont obtenues sous cette licence s’ils le souhaitent. 
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